
S’adapter	ou	résister	?		

Médias,	 experts	 auto–désignés,	 gouvernement,	 tous	 nous	 exhortent	 à	 réaliser	 partout	 des	
économies	:	 à	 nous	 seuls	 de	 subir	 la	 crise	 du	 système	 capitaliste.	 Il	 n’y	 aurait	 pas	 d’autre	
alternative	que	faire	profil	bas		et	attendre	des	jours	meilleurs.	

Le	gouvernement,	s’acharnant	à	réduire	la	dépense	publique	de	16	milliards	en	2016,	et	dans	le	
même	 temps,	 accordant	 32	 milliards	 d’exonération	 aux	 entreprises,	 sans	 contrôle	 aucun	 des	
citoyens,	poursuit	et	amplifie	sa	politique	d’austérité.	Pour	quels	résultats	?	Combien	d’emplois	
créés	?			

Ces	choix		budgétaires	au	service	unique	des	intérêts	des	grands	groupes	de	la	finance	tournent	
le	 dos	 à	 une	 relance	 par	 le	 développement	 social	 et	 écologique,	 notamment	 au	 niveau	 des	
communes,	à	Périgny	comme	ailleurs.	

Des	missions	de	services	publics	risquent	de		s’éteindre	ou	d’être	privatisées,	ce	qui	impliquera	
l’augmentation	des	coûts	d’accès	et	d’utilisation	pour	les	citoyens.			

Nous,	 élus	 du	 Front	 de	 Gauche	 à	 Périgny,	 refusons	 de	 nous	 incliner	 devant	 cette	 soit	 disant	
fatalité	 de	 crise	 et	 affirmons	 qu’il	 faut	 résister	 à	 l’austérité	 à	 vie,	 Nous	 continuerons	 donc	 à	
donner	publiquement	notre	point	de	vue,	en	particulier	 sur	 la	 situation	 locale,	 car	nous	avons	
des	propositions	!	

Le	projet	de	privatisation	rampante	de	la	RTCR	est	significatif	de	cette	mauvaise	politique.	Nous	
soutenons	 donc	 les	 salariés	 de	 l’entreprise	 RTCR	 et	 nous	 proposons	 de	 faire	 porter	 la	 taxe	
transport	sur	les	bénéfices	des	entreprises	et	non	plus	sur	la	masse	salariale.	

Nous	 demandons	 aussi	 la	 construction	 d’un	 vrai	 service	 public	 d’enlèvement	 des	 déchets,	
aujourd’hui	délégué	à	l’entreprise	URBASER	jusqu’au	1er	janvier	2017,	grâce	à	un	retour	en	régie	
publique	intercommunale	sous	le	contrôle	des	élus	et	des	usagers.	

Nous	militons,	avec	CEP	17,		pour,	qu’à	l’occasion	de	la	prise	de	compétence	sur	l’eau	exigée	par	
la	 loi	 Notre	 avant	 le	 1er	 janvier	 2017,	 la	 CDA	 promeuve	 une	 politique	 cohérente	 et	 sociale	 de	
l’eau	grâce	à	 la	mise	en	place	d’une	régie	publique	pour	mettre	 fin	à	 l’imbroglio	actuel	et	 faire	
baisser	le	prix	de	l’eau.		

Nous	 	 continuerons	 de	 porter	 ces	 débats	 tant	 au	 conseil	 municipal	 qu’à	 la	 CDA	 et	 en	 place	
publique	avec	chacun	d’entre	vous.		
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